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Cette étude porte sur la politique extérieure de la Suisse depuis 
la fin de la Guerre froide. Sa problématique principale est une 
évaluation du Sonderfall helvétique. Est-il en voie d’obsoles-
cence ou plus obstiné que jamais ? (Hoffmann, 1996).

Le « Sonderfall suisse » – de l’allemand Sonder désignant ce 
qui est séparé – se réfère à l’observation que la Suisse constitue 
un « cas particulier » (Kreis, 2011). En politique extérieure com-
parée, cette formulation, quoique souvent floue, cherche surtout 
à relever la capacité de la Confédération à se tenir à l’écart des 
grands évènements européens : guerres, révolutions, intégration 
régionale, crises économiques et sociales.

Elle vise aussi à souligner ses particularités comme sa neu-
tralité, sa démocratie directe, son fédéralisme et ses spécificités 
économiques (particulièrement bancaires).

Ce livre n’a pas pour objectif de couvrir tous les aspects de 
la politique extérieure suisse. D’abord, parce que le champ est 
trop vaste en regard des contraintes éditoriales de la collection 
« Le savoir suisse ».

Ensuite, parce que de nombreux thèmes ont déjà été cou-
verts par d’autres ouvrages publiés dans cette collection. C’est le 
cas des rapports avec l’UE (Schwok, 2010), de la relation avec 
l’Allemagne (Altwegg, 2006), de l’immigration (Piguet, 2009), 
de la politique des droits de l’homme (Reber, 2009), du CICR 
(Mercier, 2004), de la place bancaire (Besson, 2009) et de la 
solidarité internationale (Schümperli-Younossian, 2007).

Enfin, parce que l’utilisation de la notion de Sonderfall 
comme fil conducteur implique une recherche de comparai-
son implicite avec les autres Etats européens. Par conséquent,  
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dans cette logique comparatiste, nous nous intéressons davan-
tage à ce qui distingue la Suisse de ses voisins de ce qui la rap-
proche.

En d’autres termes, la politique extérieure suisse offre beau-
coup d’analogies avec celle des autres Etats européens. Mais 
nous faisons ici le choix subjectif de ne pas les traiter en pro-
fondeur.

Concrètement, la Suisse défend globalement les mêmes 
valeurs juridiques, économiques, environnementales et humani-
taires que ses voisins. Les prises de positions suisses dans les 
grandes instances internationales se démarquent peu de celles 
des pays de l’Union européenne. Le travail des diplomates 
helvétiques ne se différencie guère de celui d’Etats européens 
de même grandeur, si l’on fait abstraction de l’absence de 
constantes consultations entre pays de l’UE.

Mais ce n’est pas sur ces aspects que nous voulons mettre 
l’accent dans cet ouvrage. C’est pourquoi, notre analyse porte 
non seulement sur les principales particularités qui différencient 
la Suisse des autres Etats sur la scène internationale, mais aussi 
sur la manière spécifique qu’elle a de les traiter. Par exemple, la 
Suisse n’est pas le seul Etat neutre, mais elle a une manière bien 
distincte d’interpréter sa neutralité.

Notre période d’investigation commence en 1989, pour deux 
raisons. D’abord, parce que la fin de la Guerre froide a amené 
de nombreux bouleversements de l’ordre international et qu’il 
est fondamental de s’interroger sur l’impact de ce tournant his-
torique sur la Suisse, particulièrement sur sa conception de la 
sécurité, de la neutralité et de son intégration régionale.

Ensuite, parce que la période antérieure à 1989 a déjà été 
couverte par Claude Altermatt dans son excellent ouvrage paru 
dans la collection « Le savoir suisse » (Altermatt, 2003).

Nous utilisons dans ce texte l’expression « politique exté-
rieure », plutôt que « politique étrangère ». Elle permet d’intégrer 
l’action de politique étrangère « classique » qui traite de l’action 
menée par les dirigeants d’un Etat en vue d’établir avec d’autres 
pays des relations diverses de coopération, diplomatique, mili-
taire et économique (Goetschel, 2004 : 42).
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Cela donne aussi la possibilité d’inclure les forces politiques, 
économiques et sociales qui agissent au sein même d’un Etat. 
Dans le cas de la Suisse, une telle prise en compte de la dimen-
sion intérieure est indispensable pour comprendre ses spécifici-
tés sur la scène internationale.
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Les années 1990 ont été fécondes en propositions pour infléchir 
la politique de sécurité de la Suisse et la sortir de son Sonderfall.

De nombreuses idées d’ouverture et de participation inter-
nationale ont été avancées par des experts et des hauts fonction-
naires, souvent soutenus par le Conseil fédéral.

Mais la contre-offensive des milieux isolationnistes, emme-
née par l’UDC, l’Union démocratique du centre de Christoph 
Blocher, a été très efficace.

Ce chapitre essaie de synthétiser ces controverses. Dans une 
première partie, nous montrons ce que furent les changements 
induits par la fin de la Guerre froide et les nouvelles conceptions 
qui ont été développées par les partisans d’une ouverture.

Dans une deuxième étape, nous présentons les arguments 
et les positions poursuivies par les partisans d’une politique de 
repli.

LES PROPOSITIONS POUR ADAPTER LA CONCEPTION  
STRATÉGIQUE DE LA SUISSE

Dès le début des années 1990, certains universitaires (Braillard, 
1996 ; Gabriel, 1997 ; Spillmann, 2001) et hauts fonctionnaires 
fédéraux avaient cherché à élaborer une nouvelle politique 
suisse de sécurité (Goetschel, 2004 : 138).

La position de la Suisse dans le nouveau contexte internatio-
nal fit l’objet de six rapports officiels : étude d’une commission 
d’experts sur la neutralité (1992), rapports du Conseil fédéral 
sur la politique étrangère (1993 et 2000), rapport sur la politique 
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de sécurité (2000), rapports du Département fédéral des affaires 
étrangères (DFAE) sur la neutralité (2000 et 2005).

Ces textes visèrent à situer la notion d’indépendance dans 
une vision pluridimensionnelle des objectifs de la politique 
étrangère. Elle implique d’abord le redimensionnement de 
la neutralité, ramenée à son contenu de base au sens du droit  
international. Ce thème sera traité dans le chapitre sur la neu-
tralité.

Cette approche suppose aussi l’adhésion à l’ONU et éven-
tuellement à l’UE, un rapprochement avec l’OTAN, la partici-
pation aux sanctions économiques et aux opérations de maintien 
de la paix de l’ONU et de l’OSCE, (l’Organisation pour la sécu-
rité et la coopération en Europe).

Ces propositions furent bien reçues et parfois appliquées par 
les conseillers fédéraux en charge des affaires étrangères et de 
la défense de l’époque. Dans le cas des ministres des affaires 
étrangères, ce n’est pas très surprenant car il s’agissait de per-
sonnalités de la Suisse latine, appartenant à des partis poli-
tiques traditionnellement ouverts au monde comme René Felber  
(PS, 1988-1993), Flavio Cotti (PDC, 1994-1999), Joseph Deiss 
(PDC, 1999-2002), Micheline Calmy-Rey (PS, 2003-2011) et 
Didier Burkhalter (PLR, 2012-).

Il peut paraître rétrospectivement plus étonnant que les chefs 
du Département de la défense (dénommé Département mili-
taire fédéral jusqu’en 1998) aient manifesté pareille ouverture, 
car ils appartenaient à l’UDC (Adolf Ogi, 1996-2000 ; Samuel 
Schmid, 2001-2008). Mais il s’agissait là de deux personnalités 
originaires de la section bernoise de l’UDC, donc beaucoup plus 
modérées et au fond assez proches des libéraux-radicaux sur ces 
questions.

De plus, Adolf Ogi, particulièrement, était connu pour son 
indépendance d’esprit. Il avait voté en 1992 au sein du Conseil 
fédéral pour le dépôt d’une demande d’adhésion de la Suisse à 
l’Union européenne.

Par contre, depuis 2009, leur successeur Ueli Maurer, bras 
droit de Christoph Blocher, a appliqué comme ministre la ligne 
politique de fermeture prônée par son parti.


